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l’union.Monsieur le ministre
d’Etat, nous arrivons au terme
de l’année 2017 et l’une des
préoccupations des populations
gabonaises reste, encore hélas,
l’état de dégradation très avan-
cée de l’ensemble du réseau rou-
tier national.  Malgré tous les
budgets alloués chaque année,
pourquoi ce constat alarmant ?
Peut-on parler d’échec dans la
mise en œuvre des différents
programmes depuis 8 ans ?

Jean-Pierre OYIBA : comme vousle savez, la route est un facteur dedéveloppement important pourtout pays. Pour bien apprécier letravail qui a été fait, il faut d’abordremonter aux années 70. Annéesau cours desquelles notre payss’était lancé dans un certain nom-bre de projets, notamment rou-tiers. Il faut noter qu’en 30 ans, il ya eu 1 241 km de routes bitumées :1 006 km de voies nationales, 132km de voies provinciales et 106 kmde voies départementales. Soit unemoyenne de 41 km par an. En 8ans, de 2009 à 2017, le présidentde la République, chef de l’Etat alancé la construction de 885 km deroute. Sur les 885 km, nous avonsréceptionné, à ce jour, près de 500km. En clair, en 8 ans, le rythme aété multiplié par 2. Concrètement,dans la province de l’Estuaire, leprojet-phare a été la constructionde la route allant du rond-pointd’Avorbam jusqu’au stade del’Amitié, en passant par le Cap-Es-térias; la réhabilitation et laconstruction des voies d’accès quevous constatez aujourd’hui. Mais àl’intérieur du pays, l’effort a étéévident et important, parce quenous avons pu bitumer Lamba-réné-Fougamou, surtout Fouga-mou-Mouila 106 km,Mouila-Ndendé 38 km, Loubomo-Mougagara 53 km, la Léyou-Las-toursville 93 km, Akiéni-Okondja74 km, et puis Forasol-Mbega 22km, Port-Gentil-Omboué 93 kmdont les travaux sont avancés àhauteur de 85%. A cela, il faut ajou-ter Lalara-Koumameyong 64 Km,et Koumameyong-Ovan 52 km.C’est un programme global qui apour objectif de nous arrimer auSchéma directeur national des in-frastructures (SDNI) pour relier Li-breville à l’ensemble des capitalesprovinciales, par voies bitumées.
Mais, il n’empêche que les popu-
lations déplorent toujours aussi
vivement l’état de dégradation
très inquiétante de la route na-
tionale. Comment expliquez-
vous alors ces récriminations, si
comme vous dites, des efforts
notables ont été faits ?Je partage la détresse dans laquellese trouvent nos compatriotes, quiempruntent régulièrement cetteroute. En effet, la question sur laroute nationale est une préoccupa-tion qui fâche, mais qui a des ré-ponses précises. La route nationaleest une dorsale importante sur leplan économique et social de notrepays. C’est triste, quelquefois,qu’on l’évoque, mais il faut qu’ongarde espoir. L’espoir parce quenous avons la détermination et laferme conviction de faire aboutirce chantier, parce que le président

de la République, chef de l’Etat leveut, et parce que les Gabonais endemandent. Et c’est parce que lechef de l’Etat le veut que nous, gou-vernement, avons obligation defaire aboutir ce chantier. Vousl’avez rappelé, à plusieurs reprises,il est allé visiter ce chantier. Donc,cela démontre l’importance qu’ilattache à ce chantier, qui est encours de réalisation et d’exécution.Il faut déplorer le fait que ce chan-tier a été lancé depuis 2007. Maisce retard ou ce constat amer quenous faisons aujourd’hui relève denos propres turpitudes, notre pro-pre gestion. C’est notre entière res-ponsabilité. Il reste que nousn’allons pas nous apitoyer surnotre responsabilité ou sur notresort. Il faut pouvoir avancer. En cequi concerne le tronçon PK5-PK12,les travaux avancent parfaitement.Les quelques difficultés que nousrencontrons sont financières etliées à la situation du bailleur del’Etat, la BDEAC (Banque de déve-
loppement des Etats de l'Afrique
centrale, ndlr), qui connaît des ten-sions de trésorerie. A partir duPK12, nous avions, en 2008, signéun marché avec l’entreprise CedexEntraco, qui appartient au groupeEurofinsa, pour réaliser un linéairedu PK12 au PK75 pont Agoula. Audépart c’était ça. Il se trouve qu’en2010, ce marché a été modifié  etréduit à partir du PK12 au PK40 àNtoum. Cette fois en 2× 2 voies.Mais ce marché initial était à 61milliards. Le marché revu en 2010s’élève à 91 milliards. Vous savezque c’est une infrastructure lourde,qui ne relève pas des programma-tions budgétaires, parce que tousles marchés en budgétaire sontmalheureusement arrêtés, et les 91milliards que l’Etat a empruntésauprès d’une banque européenne,via cette entreprise, pour pouvoirfinancer ces travaux étaient, hélas,à des taux prohibitifs, à des condi-tions difficiles, et le dossier n’a pasété suivi d’effets, puisque nousavons connu, d’entrée de jeu, desdifficultés financières, le respect durèglement de l’échéancier maissurtout l’incapacité de cette entre-prise à s’accorder avec l’ANGTI(Agence nationale des grands tra-
vaux d'infrastructures, ndlr) pourréaliser les travaux demandés.
Ceci explique-t-il votre décision,
du moins celle du gouverne-
ment, de résilier tous les
contrats le liant à un certain
nombre d'entreprises sur les
routes nationales 1 et 3 ?Oui, justement pour récupérer ledossier, il faut résilier le marché,puisqu’il y a des problèmes. Nousavons résilié ce marché et l’Etat estaujourd’hui traîné en justice de-vant les juridictions compétentespar l’entreprise Eurofinsa Entraco-Sedex. Vous comprenez donc quec’est un problème de rigueur, maissurtout de volonté de faire quelquechose de bien, si nous avons la vo-lonté de faire et si nous mettonsderrière la rigueur nécessaire. Eneffet, la résiliation de ce contrat vanous permettre de conclure unautre marché, mais cette fois-ci àdes conditions acceptables, parceque des travaux de cette nature re-lèvent des infrastructures lourdesencore une fois, dont la durée devie ne peut pas être inférieure à 15ans. Le tronçon PK40, Ntoum-Kougou-leu, c’est un marché qui avait été

signé en 2012 et financé en budgé-taire, attribué à l’entreprise SocobaEDTPL. Ce marché porte sur 16 kmpour un montant de 34 milliards.Ce n’est pas un marché qui portesur la construction d’une route,mais sur la réhabilitation d’uneroute dont la structure de baseexiste déjà. La suite, c’est Kougou-leu- Pont-Agoula, 18 km attribuésà l’entreprise Acciona pour 39 mil-liards de francs, financés sur lebudget de l’Etat. Le budget est uneprévision qui ne peut pas se fairede façon raisonnable, au-delà de 5ans. Et la construction d’une routede cette nature ne peut pas releverdu budget, sinon il faut faire uneprogrammation drastique, respec-tée, rigoureuse et voulue. Ce quin’est pas le cas. Lorsque vous re-gardez la Loi de finances au niveaudu ministère des Infrastructures,ce n’est inscrit nulle part. La consé-quence est que ces marchés sontarrêtés. Et face à l’arrêt de ces chantiers, enmatière de routes, lorsque vousavez commencé à décaisser unevoie, à mettre en place la couche deforme et que vous arrêtez les tra-vaux, la voie se dégrade plusqu’avant. C’est la conséquence quenous vivons aujourd’hui. Nousavons donc pris l’initiative de rési-lier ces marchés également, parceque nous n’avons pas les moyensde les faire.
Comment votre département va-
t-il réorganiser la reprise de
tous ces chantiers ?Nous allons procéder à un appeld’offre ouvert dont l’issue seraconnue dans 3 semaines, et l’infor-mation sera donnée à toutes les en-treprises qui souhaitent le fairepour reprendre le linéaire du PK12jusqu’au PK75, et du PK95jusqu’au PK105, jusqu’à Nsilé, pourpouvoir réhabiliter cette voie, maisselon les caractéristiques que noussouhaitons, au regard de l’intensitédu trafic et de l’importance dupoids qui circule. Ovan-Makokouentre également dans la même lo-gique. Ensuite, au mois de février,le dossier technique étant déjàprêt, nous sommes en train dechercher des solutions financièrespour la réhabilitation et laconstruction des nouvelles voies àLibreville, Owendo et Akanda. Enfin, nous avons à l’horizon 2022la possibilité  de partir de Libre-ville pour Makokou sur du bitume,Libreville-Lambaréné c’est déjà lecas, mais c’est une voie dégradée, àréhabiliter. En un mot, vous aurezPK12 jusqu’à Bifoun, Bifoun-Lam-baréné réhabilité ( 73 km), refaitde Bifoun pour rallier Fougamou(166 km) jusqu’à Mouila, de Bi-foun-Ndjolé réhabilité ( 56km), deNdjolé pour rallier Makokou,d'Alembé pour rallier Lastourville(310 km). Vous aurez donc la pos-sibilité d’aller dans toutes les capi-

tales provinciales sur des voies bi-tumées. Et vous partirez de Yombipour Mandji, Mandji-Rabi, Rabi-Omboué, Omboué-Port-Gentil. Les95 km entre Port-Gentil-Ombouésont construits, il reste les 260 kmqui partent de Yombi pour Om-boué, afin de rattraper Fougamou,pour ensuite venir sur Libreville. Ilfaut envisager un certain nombred’inaugurations, mais c’est unequestion de programmation et dusuivi dans les travaux. Il faut retenir que le chef de l’Etat ainauguré, il y a quelques années, lepont sur la Banio que personnen’imaginait. Mayumba était une île,on ne pouvait aller à Mayumba quesur un bac. On a un pont au-jourd’hui qui est de 520m de li-néaire de long. C’est le casaujourd’hui sur le fleuve Ogooué àBooué, où l’on est en train deconstruire un pont de 437m. Mais le plus impressionnant resteles deux ponts de Port-Gentil-Om-boué, qui sont les troisièmes pontsles plus longs d’Afrique. Le premierest sur l’Ogooué et fait 4777 m (4,777 km) et le deuxième sur la la-gune Nkomi qui fait 4555 m (4,555km). Les deux avoisinent pra-tiquement les 10 km. Ça ce sont lesréalisations vraiment à la fois his-toriques mais aussi touristiques. Acela il faut prendre en comptetoutes les réalisations qui on étéfaites dans le cadre de l’organisa-tion des Coupes d’Afrique des na-tions.
Monsieur le ministre d’Etat, les
routes départementales et can-
tonales ne sont plus entrete-
nues. Où sont passées les
subdivisions des Travaux pu-
blics ?Les subdivisions des Travaux pu-blics font partie des reformes,parce que nous sommes obligés derevenir aux fondamentaux. Car cessubdivisions ont montré leur effi-cacité. Là aussi, on est allé un peuvite en besogne en négligeant cecôté-là, parce que l’effet de mode,l’euphorie des grands chantiers afait en sorte qu’on confie tout à desentreprises, alors que certainschantiers, certains marchés au-raient pu être réalisées par les ré-gies des Travaux publics, qui lefaisaient très bien. Je parle particu-lièrement des routes en terre. Surle reprofilage de route en terre,que ce soit de l’ensoleillement mé-canisé ou en rechargement partiel,en général, cela se faisait par les ré-gies des Travaux publics. Mais au-jourd’hui, le constat est que cesrégies manquent totalement demoyens, de carburant, de pneus, defiltres. Mais nous avons un planclairement défini. Il reste que c’estun problème conjoncturel. Nousarrivons à la tête du ministère desInfrastructures en septembre2015,  au moment où la crise s’étaitdéjà installée en fin 2014. La diffi-culté est que lorsque nous arri-vons, nous tentons de ramer, maisle courant est fort, parce qu’il y amanifestement, en dehors de la vo-lonté des uns et des autres, lemanque de moyens.
A Akanda, Libreville, Owendo,
Port-Gentil et accessoirement
dans les autres provinces, les
populations sont victimes des
inondations récurrentes, qui oc-
casionnent des situations déplo-
rables. Que fait le ministère en
charge de l’Aménagement du

territoire pour remédier à ce
phénomène ?J’aimerais tout d’abord rappelerque les effets conjugués de la plu-viométrie (3000mm/an), l’in-fluence de la marée, le réseau dedrainage peu structuré, les ou-vrages hydrauliques sous dimen-sionnés, la forte occupationanarchique des sols, le système decollecte des ordures ménagèresinadéquat dans les quartiers ditssous-intégrés et l’absence d’unprogramme régulier d’entretiendes cours d’eau sont à l’origine desinondations récurrentes dont sontvictimes nos villes. S’agissant de laville de Libreville, qui s’étend surenviron 21 bassins versants drai-nés par des nombreux cours d’eauqui traversent des sites maréca-geux, un programme d’Assainisse-ment prioritaire de Libreville(APRIL) a été mis en place, en par-tenariat avec l’Agence française dedéveloppement (AFD), la Banqueeuropéenne d’investissement(BEI), la Banque islamique de dé-veloppement (BID) et la Banque dedéveloppement des Etats del’Afrique centrale (BDEAC), pourlutter contre ces inondations. Ceprogramme concerne, dans sa pre-mière phase, l’aménagement desbassins versants de Gué-Gué,Lowe-IAI et Terre Nouvelle, et vaintégrer, dans sa seconde phase,les autres bassins versants, y com-pris ceux des villes d’Akanda etd'Owendo.
Monsieur le ministre d’Etat, en
attendant l’aménagement de ces
bassins versants, l’ensemble des
lits des rivières et les ouvrages
hydrauliques ayant bénéficié de
l’opération de curage lancée en
2012, sont à nouveau obstrués
par les ordures ménagères, des
déchets solides et la végétation
abondante. Sachant que les mois
de mars et avril dont la pluvio-
métrie est forte arrivent à grand
pas, n’est-t-il pas possible de re-
nouveler cette opération pour
atténuer la souffrance des popu-
lations ?C’est notre mission. Nous sommesobligés de renouveler cette opéra-tion. Je rassure les populations quesur le plan technique, les dossiersrelatifs à cette opération de curagedes lits des rivières et des canauxdes bassins versants sont prêts de-puis et l’Unité de coordination desétudes et des travaux (UCET), quia la charge technique de mener la-dite opération est prête pour le dé-marrage effectif. Mais, il reste àboucler les aspects financiers. Ilfaut ajouter à ce programme, celuidu bassin versant de Nzeng-Ayong,qui fait l’objet d’un vaste aménage-ment exécuté par la direction gé-nérale de la Construction et del’Equipement, l’ANGTI, en collabo-ration avec les partenaires privés,notamment l’Agence française dedéveloppement (AFD). Par ailleurs,le projet de réhabilitation du ré-seau de collecte et de drainage deseaux pluviales de Port-Gentil s’in-tègre dans le programme d’assai-nissement prioritaire dugouvernement. Ce programmeconnaît quelques difficultés, maissa mise en œuvre suit son cours.Globalement, l’objectif desdits pro-grammes est d’améliorer le cadrede vie et les conditions d’hygiène,et réduire le nombre d’inonda-tions.

…Jean-Pierre Oyiba : " la problématique de la route nationale est
une préoccupation qui fâche mais qui a des réponses précises "

Infrastructures, Travaux publics et Aménagement du territoire/Entretien avec le ministre d’Etat… 

Propos recueillis par Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le ministre d'Etat Jean-Pierre Oyiba,
au cours de notre entretien.
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